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A VI S DU C01Œ:;IL D I ::::;Tl~T • 

Le CONSEIL DtETAT, section 
de législation deuxième chaabre, 
saisi par le sedes Pinan- 
ces1 le 1er février 1958, d'une 
élemande d t avd s sur : 

1 ° un pr o j e t d t ar-r ê t é royal !!rela­ 
tif à l'agréation des sociétés 
do gestion de fonds eormun s de 
placenent belges"; 

2° un ojet d t ar-r-ô t é royal"re 
tif aux modalités de e 81e 
des règlements d'exécution de 
la loi du 27 mars 195711, 

a donné 
suivant 

19 mars 1958 l'avis 

L. 6107/2. 
L. 6106/2. 

.LDVIES VJ.'D{ DE PJ\.AD ViüT STATE. 

De RAAD VAN ST.l\ ,afdeling 
wc t gev.i.ng , e de kamer de 1 e 
feln""uari 1 '058 door de ster 
van 8n verzocht hem van 

over ~ 

10 een on twe r p van konin1=li jk 
bc s Luá t llbetreffendo de er­ 

van de beheersven­ 
nootschappen V8.11 Belgische 

el1schalYpeli j bele 
gingsfondsen n ; 

2° een ontwGrp van j 
'o sluit "betreffende de COl1~- 
trolemo tciten uit- 

glementell van de 
wo t van 27 ma 1957" , 

heeft do 1 Se 
velgend advies 

t 
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Observations générales. 

Les deux projets ont pour objet de mettre 

à exécution les articles 2 et 4 de la loi du 27 mars 

1957,dont le premier donne au Roi le pouvoir de dé- 

terminer s conditions d' ation des socié s de 

stion et le second permet au Roi de déterminer les 

modalités du contrôle de l'observation des règlements 

pris sous forme d'arrêtés royaux ou de glements de 

la commission bancaire. 

s deux projets pourraient être fusionnés 

sans inconvénient. 

Le premier d'entre eux prévoit des condi- 

tions dont l'accomplissement est de la société 

de stion au moment où l' ation lui est octroyée, 

c'est-à-dire qu 1 elle ne commence à fonctionner. 

Il prévoit ,en outre,d' s prescriptions 

qui s'imposent à la soc té postérieurement à l' a- 

tion, alors qu'ello 3xerce e ses activités. 

Au respect c dernières c ons est subordonné 

ien de I' on. 

La c omm.i.s s i.on bancaire est e,en vertu 

de l' 

des 

4 loi, de contrôler l'observation 

s r-oyaux s en de c 

e t; re tion cê nt ccordée 

.?o/.tt. 
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1 1 .... t' t t r orsque es arre es royaux ne son pas respec es 

(ar cle 5). Ces dispositions impliquent que les 

arrêtés royaux déterminant les conditions d'agréation 

doivent ê respectés après que l'agréation a été 

accordée et qu'ils peuvent contenir des prescriptions 

qui sont applicables non seu Lemerrt à la f'or-ma ta on de 
société de gestion, mais à son netivité. 

+ 
+ + 

Selon les travaux préparatoires de la loi9 

il a été entendu que les valeurs mobili s formant 

l'indivision seraient individualisées afin d'éviter 

que les proprié s indivis ne puissent être lésés 

en cas de te de la socié té de stion (Anna Le s 

parle Sénat, séance du 22 novembre 1956, p.63). 

Ce problème est d'autant plus sérieux que 

le projet de règlement de 

prévoit que ces valeurs do 

une banque. 

ê 
ssion bancaire 

dép os s 

c 

Le dépôt en banque ne doit avoir pour 

effet dl nter 

le fonds comrrru.n9 

s risques que pourrait courir 

sui de té de détention~ 

Q (1 ,,/ " ... 
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Pour ondre aux intentions du légis teur5 

il serait souhaitable que le projet d'arrêté royal 

contienne une disposition qui,prévoie l'identifica- 

tion des ti s au porteur, exemple en organisant 

une annotation des numéros par la société de 

et la banque dépositaire. 

stion 

Dans l'i orance des intentions du Gouver­ 

nement quant à la manière d'assurer l'identification, 

le Conseil d'Etat s'abstient de proposer un texte à 
cette fin. 

Article er. 

L'article 1er e l'arti 2, alinéa 

1er? de la loi du 27 mars 1957 en ajoutant préci- 

sion quo seules s soo s "anonymes de droit 

be Il peuvent être agréées, et en remplaçant s 
mots "un ou plusiours" par "dos". 

Tel qu'il est digé, l' cle 1er semble 

attribuer un pouvoir d' ion à commission 

bancaire, alors que celle-ci tie ce pouvoir c- 

tement de loi. Le t d t ... réd de e e 

00./ ... 
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manière à met l'accont sur co tion dl a- 

tion qu'il contient, à savoir que los sociétés doi­ 

vent être des soc tés anonymes de droit belge. 

L'intention du Gouv8rnement n'étant s de 

permettre l'agréation do soc tés oonstituées confor­ 

mément à la gislation coloniale9 il s'indique do 

préciser l'appartenance nationale de ces sooiétés. 

Article 2. 

Sans observation. 

Le paragraphe 2 de cet artic prévoit que 

la commission bancaire peut agréer des so tés qui 

exercent d'autres "activités fiduciaires!;. Ces der­ 

niers mots sont peu précis. L'exposé des motifs de 

la loi du 27 mars 1S57 a prévu que s sociétés de 

gestion pourraient "accomplir d' s opérations à 
caractère duc s que, exomple, 

création et l' ssion c cats au porteur 

représentatifs de valeurs étrangères". 

s ci ons p ê ses 

oj 



Artic 

liorée en 

La rédaction de l'alinéa 2 peut être amé­ 

sant ressortir que la délégation admise 

s'applique aux pouvoirs que des circonstances de 

force majeure empêchent d'exercer. 

Article 

n'ajout 

Les mots IVe 

rien au t 

ctivcmentH et "effectif" 
J t .... t . c peuven e re OilllS. 

comme s'il devait 

l'obligation de t 

oser aux sociétés de 

digé 

stion 

L'alinéa 2 du paragraphe 1er est 

un re tre des actions nomi_ 

natives. 

aux 

En réalité~ il tend simplement à dom~er 
cipants des fonds c ommun s , Ie droit de 

ce re stre tenu conformément à l'article consul 

42 des lois coordonnées sur s soc s commerciales. 

.4./.0. 
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Article 

Le mot "capitaux" n'est pas employé dans 

le paragraphe 1er avec le même sens que l'article 5 

donne au mot "cal/ital". Il s'agit, dans l'article 7, 
outre le capital social, des réserves diverses, 

reports à nouveau, provisions, etc •.• 

Il serait plus exact de parler des "avoirs 

propres". 

Article 8. 

Cet article prévoit des incompatibilités à 

l'égard de pc r-aonno s condamnées pour des infractions 

de nature financière. Le projet se montre plus sévère 

à l'égard des administrateurs d'une société de gestion 

que l'article 7 de l'arrêté royal nO 185 ne l'2st à 

l'égard des banquiers. Lorsque ces derniers sont 

condamnés à une peine inférieure à trois mois d'em­ 
prisonnement, ils peuvent obtenir de la commission 

bancaire une autorisation d'exercer leur profession. 

Pareille possibi té sst refusée aux administrateurs 

des sociétés de gestion. 

L'article 8 ne fait pas mention des c s- 

saires. Selon les délégués du Gouvernement? con- 

vient d'en faire rrœntion. 

oc./.(). 
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Les divers tés royaux qui sont visés 

dans l'article 8 devraient y r avec leur 

tulé. C'3st dl plus recommandable que l'on cite 

trois arrêtés de même date. Par contre, il est sans 

intérêt de citer l'arrôté royal n0157 du 10 avril 

1935, qui n'a d'autre objet que de mod ier l'arrêté 

royal nO 42 du 15 décembre 1934. 

Article 90 

Le commis 

société de gestion en 

qui sera choisi par 

cution de cet article devra 

obtenir soit l'autorisation de la commis on bancaire 

(article 24, alinéa 2, de l'arrô royal n0185), soit 

l'autorisation de l'Institut des reviseurs d'entre- 

prises (article 7, aliné 2, de loi 22 jui t 

1953). 

Article 109 

Sans obversation • 
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Observations --------,--------~--~<~~~----------------~--- 
relatif aux mo 

Les articles 2 et 3 pourraient ê 

ment fusionnés. 

utile- 

En ce qui concerne les renseignements et 
les documents à fournir par les sociétés de gestion? 

l' cIe 3 n'indi pas ce que dans ces documents 

et renseigllements s commissaires sont appelés à 
certifier. Selon les rensei s fournis au Conseil 

d'Etat,la c8rtification doit porter sur l'exactitude 

des rense s plu tôt que sur I! au thcmtiei té de s 

formes. 

Ces articles sont la réplique des cles 

1er, 2 et 3. On p se borner à une di 0 tion 

succincte qui se rerait aux articles précédents. 

Pour surplus, s deux projets appellent 

quelques 

dans 

ifications d forme qui sont contenues 

ei-apr s proposé. 

00./ .. _ 
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Arrêté royal re à l'agrcation et aux 

modali s du contrôle des sociétés gérant s fonds 

communs de placement belges. 

BAUDOUIN, Roi des 19os, 

A tous9 présents et a venir9 SALUT. 

Vu la loi du 27 mars 1957 relative aux 

fonds communs de et mod Ie Code des 

dro s de timbre Co des taxes assimilées au 

timbre, no nt sartic s 2 ct 4; 

Vu l'avis de commission bancaire) 

Vu l'avis du Conse d ':Etat; 

Sur proposition Notre s des 

Financ s, 

NOUS AVONS AHR:8TONS 

ON. 

Artic 1er.- 

caire aux de r-c:r ou d' 

c ssion ban- 

er un ou s 

s t de l au 

on t s, s 

s commxns 

c en vue 

o () • / ••• 
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soci~t~s de gestion doivent avoir la forme de so­ 

ci~t~s anonymes constituées conformément à la lé­ 

gislation belge et leur principal établissement en 

Belgique" 

Article 2.~ 

L'agréation n'est accordée que si la 

sociét~ apporte la preuve que son organisation 

financière et technique la met en me su.r-e dt exercer 

l!activit~ prévue à l'article 1er. 

Article 3 .. -: 
Les sociétés de gestion ne peuvent excrcer 

d'autre ac t.Lva t é que colle prévue à l'article 1er. 

Toutefois~ la cOITillission bancaire peut 

autoriser~ aux conditions p2crticulières qu'elle 

d~termine9 la tique certaines opérations à 
caractère fiduciaire y notamment la création et 

I! émission de certificats au porteur l~epréscmtatifs 

de valeurs ~ trangères. Ces au torisa tians sont tou-- 

jours r~voeablos. 

Article 4.- 
Los soc tés de stion ne peuvent char- 

ger des tiers poursuivre, pour elles, la réali- 

sa tion de leur obj et social ni leur confier~-:ia 

tenue de leurs livr s ct leurs comptes. 

I 
fi CO • / 0 !} • 
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T Gfois, s soc s stion 

déléguer temporairemGnt tout ou partiG es pouvo s 

d'adminis tion et de stion gue s circonstances 

de force majeure IGS empêchent d'exercer. 

ArticlG 50- 
Gapital libéré des sociétés de 

doit êtrG de cinq millions au moins. 

stion 

En outre, le capi sousGrit ct IGS résGr- 

ves dGS sociétés dG stion doivent êtrG au moins 
, t· , Ggaux au CGn lGme la valeur globale des fonds com- 

muns de plaGement qu'G GS ou s 

Néanmoins, lorsqu'un bilan amluel t appa- 

raitre une proportion inférieure, l'ajustement pourra 

être dil jusqu'à la dato d t a ppr-o ba t'i.on du douxième 

bilan annuGl postérieur, sans toutGfois que le tal 

souscrit et s réserves d êtrG portés de ce 

valeur globale des chef au delà du centi 

fonds communs au moment où l'ajustGmGnt Gst opéré. 

ArticlG 6.- 
Le tal dGS socié s on Gst ro- 

présenté exclusivement 

Il ne A 

G é , SUllS 

des actions nominativGs. 

ce soit, 

des actions ou ts non re s 

so 

1$ Q • / .... 
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s cipants aux f COLTLmnS ce- 

ment pOl.u~l:ont 

actions n onu.na t 
c s sanc e du re des 

soci on 

c à l cle L~2 s l scoor écs sur 

les sociétés commerciales. 

A.rticle 
~--~--,--""*"',__._ .,.-._,~ '" 

1e8 s ci s leurs 

statuts 9 mo de leurs pro 8S avoirs; 

c cux-vc L ne peuv investis ! en valeur s nt 

1" sables, 

[:3 peuvent toutefois sc lGS iuneubles 

nècessairGs à réalisa on objet social. 

z. peuvent eXerCel" les fonc ons dl a.drri.n:i 
teur, directeur, fondé 

société de stion, les 

pouvoirs ou c 

sonnes g_ui ont 

suaire d lune 

con es 

tivement à une c ou correctionnelle, 

c on d.i tionnelle: 

1° pour une s infractions vis s à llar cle 1er de 

llarrête royal nO 22 du octobre 1934 )ortant 

ction pou~ cel" ins c és t pour les 

i11is, participer à l'adminis on t à 
surve s sociétés r actions, s s ciétés 

coc tives t s ons de cró t d r cxez-ce r 
la profes on cl I ou l'ac é 



L 6'107/2. 
L. 6106/2. 

2° pour infraction aux d.i.s po s i t Lon s SUiVÇ1j_1tos : 

a) 10 ti tl"O V du Li.vr c t o r du Code do COlill_lOTCG ~ 

b) la loi du 25 juin 1930 relative au c orrt r-ô Lo des 
ontroprises d'assurances sur la vie; 

c) 11 81':.,6t é royal 110 41 du 15 dèc'JDbro '1934 proté­ 
geant 11 é par-gne par la réc:;lemontation dc~ la vente 
à teml)êramont de vaLeur a à lot; 

d) I! arrêté royal 11° 42 du 15 décembre 1934 rolatif 
au c cnc r ô Le des caisses 
des entreprises ~ au t r e s Clue, les bar.quo s de dé­ 
pô t s , rücevant des dépôts d t ar gerrt ; 

:3) l' ar-r ô t é royal 110 4·3 du 15 décembre 1934 r-o La t Lf 
au contrôla des sociétés de capitalisa en; 

f) l'arr6té royal nO 185 du 9 juillet 1935 sur le 
c orrt r ô Lo dos banquo s et I.o régiae dos é:~üssions 
do titros Gt valeurs; 

g) los lois sur les soc i.é t é s c::;mülorclalos1 coordonnées 
par ar-r ô t e royal du 30 noverrbr-e 1935; 

h ) 11 arrêté royal n? 225 du 7 janvier 1936 :C'3g1enol1- 
tant les prêts hypothécaires ct organisant 
c cnc.r ô.Lc des entrepriscs de prêts il:T~)othécaires~ 

i) l'aTl'ôté royal n ? 71 du 30 novembr-e 1939 relatif 
au colportage do s va Lcu r e EDDilj_ ères ot au démar­ 
chage sur va.Lcur s mobilièros ct sur mar-chandá s e s 
ot denrées; 

j) la loi du 27 mars 1 S57; 

k ) la loi du S juillet Î 957 róglomontant les vcn t e s 
à telclpérament et leu!' f Lnanc cmen t , 

L'exorci.ce de ce s f onc t i O~lS est éc;alerncmt 
interd:Lt aux faillis non réhabilités. 
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Un au moins dos cOL~issaires la société 
de gestion doit être révisour de ba:L1ClUO ou réviseur 
dl e:ütreprises. 

Art! clc: 10.- 
La société qui sollicite son a éation sou­ 

mot ÈJ la c otam.i s on bancaire un dossier établi confor- 
mément aux scriptions de celle-ci. 

:::::lle communique sans délai à la connm s sä on 
les ornations nécessaires à la tenue à jour por- 
manente co dossier. 

DU CONTROLEo 

Arti 
-orési J_ 

les d ézués ti c ci 
c oramd s ai.on bancaire; ou 

prendre connaissance, 
sans dGplacement~ s livres ~ de correspondance, 

s procès-ve;rbaux et, générale;ment, tous les docu- 
monts et écritures conquos des sociétés do stion. 

Artic]-,o 12.- 
s sociétés gestion coymnuniquent à 

comma s s I on banca 09 sur deman de c e ot solon 
les nodali tés qu I e arrête, tous renseigne:41cmts 
ot documents r tifs à activité. 

c s on l' ctitu 

ces ronsoi s C01"- 

c so é. 
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Article 130- ~~,-,----- 
Lo s oc suro s do c orrt r-ô Lo prevues aux articles 

11 c t 12 st 8";_YcJli g_u ont aux organisnes déposi tairos dos 
titres c t valeurs d'un fonds COYill11Un do ;;llacememt belge, 
en co 'lui concernG ces titî:'GS et valeurs, 

Ar.!.i_~l~~ 1j~ 
ilotrc Hinistre dos T,I· 

l'l11811CQS 

Il exécution du présent arrôt • 

Donné à ? le 

PAR LE 

Le Ministre des Finances, 
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Beide ontwerpen beogen de uitvoering van 

de artikelen 2 en 4 der wet van 27 maart 1957; het 

eerste artikel machtigt de Koning tot het v~sts~ellen 

van de voorwaarden van erkenning der vennootschappen 

van beheer, het tweede laat de Koning toe te bepalen 

op welke wijze controle zal worden uitgeoefend op de 

naleving van de reglementen, die in de vorm. van 

koninklijke sluiten of van reglementen van de bank­ 

commissie zullen worden uit:sev3,ardigd. 

Beide ontwerpen kunnen zonder bezwaar 

worden verenigd. 

Het eerste ontwerp stelt eisen waaraan de 

vennootschap van beheer op het tijdstip van er- 

kenning, dit wil zeggen alvorens zij 

heden aanvat, moe t voldoen. 

werkzaam- 

Het bevat nog andere voorschriften, welke 

de vennootschap na erke s zij reeds 

werkt? in acht behoort te nemen. Deze laat e voor­ 

waarden moee zij blijven vervullen? om haar erkelli~ing 

te kunnen behouden. 

Krachtens artikel 4 van de wet is de bank­ 

commissie belast met de co role op de naleving van 

de op grond van artikel 2 genomen re ementen en mag 

zij, van -naleving van koninklijke 

besluiten, de v intrekken (artikel 5) • 

.., .. / ... 
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Deze bepal 

tot vast ell 

iceren 

van de voo 

de koninklij 

en van e 

besluiten 

in 

acht moeten worden nomen nadat de erkenning is ver­ 

leend en dat zij voorschriften kunnen bevatten welke 

toepasselijlc zijn niet alleen op de vorming van de 

vennootschap vs,n beheer maar ook op werking. , 

+ 
+ + 

Tijdens de ~arlementaire voorbereiding van 

de wet, is vastgesteld dat de roerende waarden die de 

onverdeeJfiheid vormen geïndi v i.dua.L eerd zouden worden 

opdat de onverdeelde ei en nade onder­ 

vinden van een faillissement der vennootschap van 

beheer (ParI. Handel. Senaat, zitting van 22 november 

1 956, b'L z , 63 ) • 

Dit is een des te chtiger probleem daar 

het ontwerp-reglement der bankcommissie stelt, dat 

deze waarà.en in eon bank dienen te worden neergelegd. 

Het deponeren in een ba r.ik geen oorzaak 

zijn, t het g eme ens cha.ppe Li jk fonds een groter 

risico loopt doordat er twee houders jn. 

Om aan de bedoe van de wetgever te 

beantwoorden, ware het wens ijk in het ontwerp van 

koninklijk besluit een bepaling op te nemen die de iden­ 

tificatie van toondere eten voorschrijft, bijvoor- 

beeld die zin dat ve nno ot acha p van beheer en de 
deposi tGbank de numme r s opt nen .. 

voorneemt deze 

Raad van 

bevelen. 

j t weet, hoe de 

i c i t verz 

rvan f, rvoor ent t 
t de 

te 

. .. / .. ., 
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Bij zond ere opmerkingen over het ontwerp van koninkli;j k 
be sluit betreffende de erk_ennil?:b!.. 

Artikel 1 is een rhaling van artikel 2, 
eerste l ,van de wet van 27 1957, t voegt er 
echter aéln toe dat een de 11 oze vennootscha:.;:>pen 
van Belgisch recht" e nd n wo.r-d e.n en schrapt de 
woorden "eeJ:l of meer". 

Zoals het gesteld is, schijnt dit artikel 
bevoegdheid tot erkenning aan de bankcommissie op te 
dragen, die zij toch rechtstreeks aan de wet ontleent. 
Men redigere de tekst z0'IJ dat de nadruk wordt g e Le gd 
op de daarin stelde erkenaingsvoorwaarde, namelijk 
dat de vennootschappen naamloze vennoots en naar 
Belgisch recht moeten zijn. 

Daar de Regering geen naar koloniaal recht 
gevormde vennootschalJpen wenst te laten erkennen, is 
het geraden duidelijk te zeggen het vennootschappen 
geldt naar nationaal recht. 

ArtilŒl 2. 

Geen opmerkingen. 

. .. / ... 
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Artikel 3. 

De tweede paragraaf van dit artikel bepaalt 

dat do bankcomrm s s Le vennootschappon mag erkennen 

welke andere lIfiduciaire bedl'ij"ilighedenl! uitoefenen. 

Deze woorden zijn weinig duidelijk. De memorie van 

toelichting bij de wet van 27 m.aart 1957 heeft ver­ 

klaard dat de vennootschappen van beheer zo ud en 

kunnen "andere verrichtingen van fiduciaire aard(te) 

verrichten, zoals bijvoorbeeld het scheppen en de 

emissie van certificaten aan toonder die buitenlandse 

waarden vertegenwoordigen". 

Deze b i.j zondorheden zouden in de tekst van 

het ontwerp kunnen wo r óen ov er genomen , 

Artikel 4. 

De redactie van het tweede lid kan worden 

verbeterd door daarin te doen uitkomen dat de gegeven 

delegatie toepassing vindt op bevoegdheden die ten 

gevolge van overmacht niet kunnen worden uitgeoefend. 

Artikel 5. 

Het woord "we rk e l á jk " 

wegvallen. 

nui.:.teloos en mag 

Artikel 6. 

Het tweede lid van de eerste paragraaf is 

zo steld dat hot aan de vennootschappen van beheer 

de verplicht schij op Ge le een register 

der aandelen op naam te houden .. 

• •• / * .. "i' 
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In erkelijkheid moet het en dienen 

om deelnemers in gemeenscha.9Jelijke fondsen het recht 

te geven, inza,ge te nemen van register dat over- 

eenkomstig a::ctikel 42 van d e gecoördineerde wetten 

op de handelsvennootschappen wo rd t gehouden. 

Artikel 7. 

Het wo ord "kapitalen" wordtin de ee:cste 

paragraaf niet gebruikt in dezelfde zin als ttkapitaal" 

in artikel 5. In artikel 7 gaat het, behalve om het 

maatschappelijk kapitaal, ook om allerlei reserves, 

overgebrachte saldi, provisies? enz. 

t ware juister te spreken van "eigen 

v erraogen" " 

Artikel 8. 

Dit drtikel voert onve:cenigbaarheden in 

ten aanzien van hen die wegens financiële misdrijven 

zijn vere Jrdecùd. Het ontwerp is tegenover beheerders 

van v eni .. ; .. ootschappen van beheer strenger dan artikel 7 
van het koninklijk besluit nr 185 tegenover bankiers. 

Bankiers die tot een gevangenisstraf van minder 

drie maanden zijn veroordeeld, kunnen door de bank­ 

commissie gemachtigd worden tot het uitoefenen van 

hun beroep. Voor beheerders van beheersvennootschappen 

be aat deze mog ijkheid t. 

Artikel 8 spreekt 

igden van de 

t van de commissarissen. 

moet men daar Volgens de 

w van eken.- 

... / ... ' 
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Men schrijve het opschrift van de 

artikel 8 vel~181de koninklijke besluiten voluit, 

vooralomddt drie van die besluiten dezelfde datum 

hebben. Daarente is het nutteloos het koninklijk 

besluit nr 157 van 10 april 1935 te vermelden, want 

het heeft eenvoudig het koninklijk besluit nr 42 

van 15 december 1934 gewijzigd. 

Artikel 9. 

De co:rmnissaris die door de vennootschap 

van beheer wordt gekozen, moet toelating krijgen 

van de bankc cmmá s s i.e (artikel 24, tweede lid, van 

het koninklijk besluit nr 185) of wel van het 

Instituut der bedrijfsrevisoren (artikel 7, tweede 

lid, van de wat van 22 juli 1953). 

Artikel 10. 

Geen opmerkingen. 

. .. / ... 
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01?mGrkinge~I)~~over he t . ontwerp van koninklijk be slui t 

betreffende de wijze van controle. 

De artikelen 2 en 3 kunnen worden verenigd. 

In verband met de gegevens en documenten 

welke de vennootschappen V;~l1 beheer moeten verstrekken, 

zegt artikel 3 niet, wa t de commissarissen moeten 

waarmerken. Naar aan de Raad van State is medegedeeld, 

is het bedoeling, de juistheid van de gegevens veeleer 

dan de authenticiteit van de vorm ervan te doen 

bevestigen. 

Artikelen 4, 5 en 6. 

TIeze artikelen zijn een repliek van de 

artikelen 1, 2 en 3. Men kan volstaan met een bondiger 

tekst, die naar de vorige a r-t i.xe Len verwijst. 

Voor t ove zijn bij de 

enige vormwijzigingen aan te brengen, die 

staande tekst zijn opgenomen : 

ontworpen 

de onder- 

•.•• / ••• c 
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jk bos 

jzn van con 

t ~Jetro van en de 

vennoots 

goInr:; 0118 elij bele 

en voor J r van 
l s en. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

• 
Aan allen, te erdigen en toekom(>,l1den, HEIL. 

Gelet op de wet van 27 maart 1957 betreffen- 
de dG gemeensehappelij beleggingsfondsen en tot wij- 

ziging van het 

der met hnt ze 

tboek der zege ehten en het 

lreeht ge jkgostelde taxes, 

tboek 

onder- 

heid op de artikelen 2 en 4; 

Gelet op het advies van de bankc ssie; 

Gelet op het advies van Raad van Sta te; 

Op de voordracht van Onze Minister van 

Financi~n, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN I3ESLUITEN WIJ : 

HOOFDSTUK I .. - VOOHWAAPlDEN VAN ERKENNING. 

Artikel 1..- 

of meer Be 

te ren of te 

enschappf' j b 

strerGn oen 

t oog e 
vp (': 

fondsen 

roep op het 

aan j_ 
Vennoo chap­ 

Overeen- 

s 

PUbliek to doen runt 

en kan e 
pen van be 

komstig 

er ze Vennoo 

en r te 

hoofdzetel 011- .. 
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.. 
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Artikel 2 ...... 

::De erkenning wordt slechts verleend indien 

de vennootschap bewijst dat haar nanci 

sche organisatie staat stelt de in artikel 

1 omschreven wa rkz aamho.l d uitte 08fel1en .. 

Artil\:el 3 .. .;.. 

Vennoots van beheer mogen geen andere 

werkz,'.iaLihe den VP 

zijn omschrpven. 

chten dan die welke artikel 1 

s (': kan echtpr on d o r door haar 

vast te ste voorwaarden t00staan dat sOlImÜe;e ope- 
raties van f'iduci re aard, zo t s en de 

emi. tie van c0rti caten aan toonder die buitenlandse 

waarden veortegenwoordigon, wor n Vr:: cht. Haar in- 

s altijd worden herroppen. 

Artikel 4.- 

Vennootschappen van beho r de vprwe- 

zenlij van hun rüaatschappe jk doel noch t hou- 

van hun boeken en aan derden opdragen. 

Noc h tans kunne n 

oVG et kunnGn wo 

j ti j delijk adminis- 

G ten gevD van tratie- en beheorshevoe 

o el of t8n 

dele overdragen. 

." .. 1 .. · 
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Artikel 5.- 

van 

Het gesto 

er moet ton 

kapi taal van vennootscha:lJ}Jen 

te vijf millioen bedragen. 

Voorts mo" t statutair kajJitaal en d" 

reserves van do Vennootschappen van beheer ten minste 

gelijk zijn aan er:n honderdste van de gezamenlijke 

waarde van de gemr0nscha~PPelijke beleggingsfondsen wel­ 

ke zij beheren of administreren .. 

Blijkt echter uit jaarrekening dat dit 

percentage et is bereikt,dan de aanpassing wor- 

den ui tc;estpld tot de dag waarop de twee de da.arop vol- 

gende jaarreke wordt gOe d , zonder dat 

daarom het statutaire kapitaal en de reserveS hoger 

moeten worden olJgevoe een dprdste van de ge- 

zamenlijke waarde van de gemeenschapPe jke beleggings- 

fondSen op het tij tip van de sing. 

Artikel 6 .. - 

Het kapitaal van de vennootschapPen van be- 

heer wordt uits Ve genwoordigd door len 

op naam. Aandelen of deelbewi j zen di"", het kapitaal 

niet vertegenwoordigr:m,mo ,om 

vorm,niet worden creëerd. 

t even onder welke 

elnpmers gempeYlS e j beleggings- 

fondsen 

de 
koms 

nemen van het re van aan- 

vennoo van 1" ovpreon- 

van coördineerde wetten be- I 
o j 

'* •• / ••• 
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Artikel 7 .. - 

Vennoots en van 0 e '"'r stellen in hun 

sta tutnn vast? 0:;) we wi. j Zr-; hun ei@;0n vermoG0n wordt 

gé'plaatst; dat pj_ Vermo enkel in g8makkelijk 

~e l te ren worden geïnvesteerd. 

Zij die 

voor het bereilcpn van hr;:t do o L cler vr-nnoo t schap noo 

zakelijk zijn. 

Artikpl 0 .. - 

Ni 
ratiphouder of c 

optr8 don, wanneer j tot een, zelfs wao 

van beheer 
lijkG,cri- 

minelr of corrnctio~el~ s rra el j is ver- 

s jf als oms l 1 

van t s t nr 22 van 4 oktober 

1934 houd8nde v~ od 

00 nI n en van ge 
n Ollzi van s ver- 

erclen OEl rl te nnmen 
..1- toe cht oVer ven- u 

noots 

schap)en en cl'? 

rOGP van wissp 

id van 

n, coapt: oVp vennoot- 

8n om t be- 

t tn 00 of oe j- 
ositobanken waar te n8mon; 
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van volgpnde voo r-z.i o iri.ngon 

a) titel V van bopk l van het tboek van koophandel; 

b) de wnt van 25 j 1930 betrn dn controle 

011 Vr;nsvn:Lz ri ngamaa ts cha}/fü j en; 

c) het koni jk bnsluit nI' 41 van 15 decembr:r 
1934 tot 'b o s c van het spaard vprmogen 
door rF? 

(' 

d) hnt j 

1934 bptrp 0nde 
0r1 

van dp vo rlcoo p , op 

cten; 

t nI' van 15 dpc I' 
co privat'? 

G, zonder 
ddF?posito's ontvan- si tG zijn, 

g811; 

8) het koninklijlc b o s 
1934 br 
tie- 

t nI' 43 van 15 d0cember 
ro kapitaliso.,- 

t nI' 185 van 9 juli 1935 
t ft0rGt;ime voor 

f) hGt koninklijk bes 

titGls en e GctGn; 

g) de wet :J (~ n 

coö 0rd bij 

Gr Î 5; 

lsvr;nnoots n, 
j b s t van 30 no- 

t nI' 225 van 7 j 6 
rr- en de con-- 
van c re 

h) hnt koninlijk bps 

bntrc 
tro 

i) t nI' 71 van 30 
1 ur" n Tn0 t ro 
n 

of r; 

•. fI/» Il • 
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j) wet van 27 maart 1957; 

k) wet van 9 juli 1957 tot regeling van d0 

verkoop op afbetaling en van zijn financiering. 

Nir;t in hun eer herst0ldr; ç;rden 

mo evenmin r;,-.,n VEln zr; functieS uitocf011en .. 

Artikel 9.- 

Ten minstp ('r;n van conwissarissen van 

de vennootschap van b 

drijfsrevisor zijn. 

Ar moet barih::rRvisor of be- 

Artikel 10.- 

De vennootschap p om p rl{enning vrTzoekt, 

legt aan dl" 

., )orschriftnn 

c 
Id dosEüer voor .. 

Zij s P onvnrwijld kc s 
van inlichtingen, " voor bijhouden 

van dat dossi~r nodi zijn. 

" .. / ... 
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HOOFDSTUK II. - VVIJZ:::; VAN COlTTROffi .. 

Artikel 11.- 

De voorzittnr of dp gnmachtigden van bank- 

c orm.ti s (' mo , te; jJlaatsc waar zij b0rusten1 inzage 

sspling, notulen pn in t 
pn al18 en gcschriftcn van Vennoot- 

Artikel 12.- 

Op vnrzo c ssie; en vo 

door vast te ste n de 
vGnnootscha~p('n van b 

mentr'n in v(' 

g0 Vens en docu- 

werlczaamhnid. 

DG C ssi0 com.nissaris- 

revisor van juistheid van deze 

pn bC;V0 

... / ... 
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Artikel 13.- 

De in artik0 n 11 Gn 12 b d0 controle- 
maatrt';gG18n vind8n, t'Gn aanzien van e nctc;n van p('n 

sing olJ • J.. 
.i n s Gr; 

fonds, o olc toe­ 
c tr.n in br-wa r-i.ng 

Artikel 14.- 

Financiën is 
uitvoering van t s 

Ge ven te , do 

D8 Minist8r van Financib'11, 
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La c hambr c était c orrpo séc de Do kamer was samencesteld uit 

LLessieurs 
de Horen 

F. LJPAGE, conseiller d1~tat, 
raadsheer van State, 

pr-é sä dorrt 
voorzi tter 

L. liIOUREAU, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COART-I'RCSART? assosseurs de la 
section de législation, 
bi j zi ttors van de 
afdeling wetgevingy 

Madame 
Eevrouw 

J. DE ~=OSTEB., greffier adj oint 7 

a.d junct-cgr-Lf'f Le r , 
greffier. 
griffier. 

La concordanco entro la ver­ 
sion française et la version 
néorlandaise a été vérifiée sous 
Ie ccntrôle de - • F. L::::::J?AGE. 

Le raDDort a été urésenté 
J.. 1:: .i, 

par I:. G. ?IQUE'r, substitut. 

De overeenstemming tussen de 
Pranse en de del'landse tel:st 
we r d zien onder toezicht van 
de il. • LEJ?AGE. 

Het verslag werd uitgobracht 
door H. G. PIQUET, substituut. 

LE VO 

(s) J. KOSTER. (s) r.\ 
..l: 0 


